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PROGRAMME DE FORMATION SYNDICALE DE TRAVAILLEURS AGRICOLES  IMMIGRÉS A ALMERIA, ANDALOUSIE

1. CONTEXTE.

Durant ces vingt dernières années la province d’Almeria a développé la plus grande zone de production intensive de légumes sous serre en Europe, s’étendant sur plus de 35.000 hectares. Cette activité s’étale tout au long de l’année, avec une période plus intensive pendant les mois de septembre à mai. Ce « miracle » agro-exportateur est connu aussi bien pour l’intense utilisation de produits agro-toxiques que pour l’exploitation d’un nombre très important de migrants travaillant dans des conditions extrêmement précaires, avec une flexibilité totale et de très bas salaires. Les aspects néfastes environnementaux et sociaux de ce modèle agricole sont régulièrement l’objet d’études, de réflexions et de critiques.

Bien qu’il soit très difficile de donner des chiffres précis, il est estimé que cette activité occupe plus de 100 000 ouvriers agricoles, très majoritairement immigrants, sous contrats successifs de courte durée et souvent sans aucun contrat. Une grande partie de ces ouvriers n’a pas de statut légal en Espagne. Le niveau de rémunération pour les jours, ou même heures, travaillés, est décidée d’une manière arbitraire par l’employeur. La convention collective du secteur agricole dans la province est la plus basse de toute l’Espagne et pourtant elle n’est jamais respectée. Ces travailleurs sont confrontés à de grandes difficultés d’intégration sociale et d’accès aux services de base (logement, santé, éducation). Cette situation génère un changement permanent de la main-d’œuvre, car les ouvriers quittent la région dès qu’ils peuvent, à la recherche de meilleures conditions. 

Certains mécanismes sont indispensables pour pérenniser ce système. La main-d’œuvre est maintenue dans un état d’incertitude et précarité permanentes. Les migrants sont confrontés à de nombreuses difficultés dès lors qu’ils tentent d’obtenir des papiers ou un contrat de travail. Ils doivent aussi faire face à du harcèlement et à l’exclusion sociale. 

Ces dernières années, on a vu se mettre en place de plus en plus fréquemment le système de « contratos en origen », des contrats de travail saisonnier allant jusqu’à neuf mois, signés dans le pays d’origine du migrant. Ce système est entaché de nombreux abus. C’est l’entrepreneur qui sélectionne les ouvriers chaque année et il peut décider de ne pas renouveler un contrat s’il n’est pas satisfait d’un ouvrier. Les saisonniers ont donc peur d’émettre la moindre contestation, par crainte de se voir « cloué au pays ». Ce système est utilisé de plus en plus, malgré la présence sur le territoire d’immigrés disponibles (avec ou sans papiers).

Ce contexte rend très difficile l’action syndicale. La main-d’œuvre change constamment. De plus, les migrants logent soit dans des cabanes de fortune ou des anciens bâtiments agricoles dispersés entre les serres, soit dans des quartiers marginaux aux côtés d’autres exclus où il y a un manque total de transports publics adéquats. A cause de tout cela, il est très difficile pour un syndicat d’établir des contacts avec les travailleurs, d’organiser une résistance contre les mauvaises conditions, de défendre leurs droits et de promouvoir leur intégration sociale. 

La crise économique et sociale très grave que subit actuellement l’Espagne rend la situation encore plus dramatique. De nombreux ouvriers ont perdu leurs emplois dans le secteur de la construction et retournent vers l’agriculture à la recherche de travail. Les tensions montent entre des communautés d’ouvriers de plus en plus désespérées, entre des Andalous et des migrants, ou alors entre différents groupes de migrants.

2. LES ACTIVITES DU SOC

Le Syndicat des Ouvriers Agricoles d’Andalousie (SOC) développe une importante activité syndicale et sociale dans cette région depuis 2000. Grâce à une campagne de soutien international lancée par le Forum Civique Européen, il a pu mettre en place un réseau de locaux syndicaux de proximité à Almeria, à El Ejido, et à Nijar qui sont animés par des immigrés avec de nombreuses années d’expérience de travail dans les serres. Ils tentent d’être présents sur les lieux de travail, de logement et de rencontre des ouvriers migrants. Le SOC collabore également avec des associations d’immigrés et d’autres organisations, comme le Forum Social d’Almeria. 

Concrètement, il apporte des conseils juridiques en matière de droit du travail et de droit des immigrés ; il intervient auprès des employeurs en cas de violations de la convention collective. D’autre part, le SOC soutient des migrants victimes d’agressions racistes ou d’abus policiers. Il intervient également lors de conflits en matière de logement ou d’accès aux services de santé. Des assemblées et des réunions d’information sont régulièrement organisées dans les différentes localités qui constituent la « mer de plastique ». Le syndicat tient les médias informés et entretient des contacts avec les pouvoirs locaux, les employeurs et le Médiateur andalou. 

Tout ce travail est effectué par un petit groupe de syndicalistes, la plupart étant d’origine immigrée. Ils disposent de ressources économiques très limitées, mais peuvent compter sur l’initiative et l’appui de groupes d’immigrés syndiqués et de sympathisants qui organisent des actions collectives. Le phénomène de mobilité permanente de la main-d’œuvre pose de sérieux problèmes pour consolider un fonctionnement stable de ces groupes syndicaux de base. La priorité pour le SOC à Almeria est donc de renforcer les équipes basées dans ses trois locaux syndicaux. 

3. L’IMPORTANCE DE LA FORMATION

Pour atteindre cet objectif, la formation est essentielle. Les travailleurs migrants de la région sont tous confrontés à une lutte quotidienne pour la survie, allant d’un emploi à un autre, chacun d’une durée de seulement quelques jours ou même quelques heures, avec de longues périodes d’inactivité. Dans cette situation d’instabilité et de précarité il est difficile de se consacrer à des activités syndicales. Il faut donc trouver un moyen de permettre à de jeunes migrants d’origines différentes de s’impliquer dans la défense de leurs droits.

Grâce à des programmes de formation ils pourront apprendre les aspects pratiques et théoriques du travail syndical, et aussi prendre connaissance de la convention collective et du droit du travail. Une telle formation facilitera leur développement personnel et leur fournira les éléments nécessaires pour l’auto-organisation dans les entreprises où ils travaillent ou dans les lieux où ils habitent. Au cours de ces dernières années, le SOC a mené plusieurs actions modestes de formation, mais il n’a jamais été en mesure de consolider un programme stable, essentiellement faute de fonds nécessaires. 

L’idée est d’organiser une série de cours de formation pour un nombre réduit de migrants venant de différents pays et vivant dans diverses zones de la province d’Almeria. Chaque cours durera six mois. Vue leur situation particulièrement précaire, il sera nécessaire d’assurer des « bourses » modestes afin que les stagiaires puissent se concentrer véritablement sur leur formation. 

4. OBJECTIFS DU PROGRAMME DE FORMATION.

A) Fournir une formation pratique et théorique à 12 migrants venant de différents villages de la province d’Almeria, dans le but d’augmenter leur capacité d’auto-organisation, leur connaissance de leurs droits, de la législation du travail et de l’immigration, et de la convention collective.

B) Développer des méthodes de formation adaptées à l’environnement local spécifique marqué par une mobilité, une précarité et une pauvreté extrêmes qui pourront être utilisées dans un programme de formation étalé sur plusieurs années. 

C) Augmenter l’efficacité du SOC dans toute la zone des serres grâce au renforcement des équipes dans ses trois locaux et à la création de nouveaux noyaux syndicaux dans d’autres localités. 

5. PLANIFICATION DU PROGRAMME DE FORMATION.

* Durée :  


Le programme prendra la forme d’une série de cours de six mois. Le premier cours commencera dès que les fonds nécessaires sont disponibles. La plupart de séances seront organisées en soirée et les week-ends, afin de permettre aux stagiaires de travailler dans les serres au moins une partie de la semaine. 
* Lieux : 

· Les cours théoriques se dérouleront dans le local du SOC à Almeria. 

· Les cours pratiques en matière d’interculturalité seront organisés dans les quartiers à forte mixité ethnique du Puche à Almeria (dans le local du Centre social) et des “200 Viviendas” à Roquetas de Mar (dans le local de l’association des immigrés sénégalais ATAESRO), ainsi qu’à El Ejido et à San Isidro (Nijar) dans les locaux du SOC. 

· Les cours pratiques se dérouleront dans les trois locaux du SOC et à l’extérieur (visites en entreprises, dans les logements et les lieux de rencontres, organisation d’assemblées syndicales...) dans diverses zones de la province.

* Modules de formation :

a) Cours Théoriques: Les lundis de 20h à 22h pour tout le groupe dans le local d’Almeria.. Thématiques : législation du travail, de l’immigration, communication, ressources en matière sociale, dynamique de groupe. 

b) Stages pratiques en matière d’interculturalité : Ils seront réalisés en collaboration avec l’association “Almeria Interculturelle”, et consisteront en activités culturelles diverses, comme par exemple Ciné-Forum, conférences et débats. Les élèves de chaque localité participeront dans leurs zones respectives, les jeudis en soirée. Il y aura des rencontres plénières ponctuelles.
c) Pratique syndicale : Elle se tiendra pour chaque groupe dans le local du SOC le plus proche. Les stagiaires participeront aux activités du centre, surtout le service de conseils juridiques, l’enregistrement de plaintes suite à des abus au travail et à des agressions. Les stagiaires accompagneront également les syndicalistes du SOC lors de visites sur les lieux de travail, dans les logements et sur les lieux de rencontre. Ils aideront à l’organisation d’assemblées le dimanche. Ces stages pratiques seront supervisés par le syndicaliste permanent du SOC du lieu de référence, chaque groupe local aura donc son tuteur.

* Sélection des stagiaires : 

Les stagiaires devront avoir au moins un peu d’expérience d’implication dans des actions collectives, un minimum d’éducation générale et une connaissance au moins modeste d’espagnol. Ils doivent surtout être fortement motivés à participer à des activités syndicales. 

* Évaluation :

- Evaluation permanente par l’équipe de tuteurs qui se réuniront une fois par mois pour des séances de coordination, ainsi que par les stagiaires. 

- A la fin du programme par l’équipe de coordination, sur la base des comptes rendus de chaque module élaborés par les différents tuteurs, et de façon participative par toutes les personnes impliquées.

- Parmi les critères d’évaluation : l’assistance aux divers modules, le bénéfice final pour chaque participant, la dynamique et les activités réalisées par chaque groupe, la répercussion extérieure des activités organisées...

* Personnel :

Personnel permanent

- Un coordinateur à plein temps avec expérience en tant que formateur mais aussi comme syndicaliste. 

- Un administrateur à mi-temps, avec expérience de la gestion d’un tel programme. 

SOC Almeria

- 2 syndicalistes agissant comme tuteurs dans les locaux d’El Ejido et de Nijar. 

- 2 experts en questions juridiques et en méthodologie de formation, comme coordinateurs des classes théoriques.

- Groupes de base du SOC à Nijar, El Ejido, Almeria et Roquetas.

D’autres organisations 

- 1 coordinatrice pour les activités pratiques en matière d’interculturalité venant de l’association “Almeria Interculturelle”

- Des membres d’ATAESRO (association d’immigrés sénégalais)

- Radio Cortijo (une radio local multiculturelle à El Puche, Almeria)

.

BUDGET POUR LE PREMIER COURS DE SIX MOIS

Personnel permanent :

Coordinateur/trice à plein temps avec charges 

(1800 € x 6)
10.800 €

Administratif/ve à mi-temps avec charges (900 € x 6). . . . . .
          5.400 €



              Sous-total . . . . . . . . . . . . .
         16.200 €

Documentation, équipement de bureau :

Matériel de papeterie, photocopies, livres, (200 € par mois) 
1.200 €

Imprimerie, rapports                                       . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                        600 €

Autres frais généraux et imprévus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . .                      400 €
Sous-total  . . . .
           2.200 €

Frais de déplacement et « bourses » des stagiaires :

« Bourses » aux stagiaires (400 € par mois par stagiaire) . . . .
28.800 €

Frais de transport des stagiaires (350 € / mois) . . . . . . . . .
2.100 €

Frais de transport des formateurs et de coordination (250 € / mois)
1.500 €

Sous-total . . . . .
         32.400 €

TOTAL  
50.800 €

Il est possible que ce budget et la méthodologie décrite plus haut seront changés sur la base des expériences relevées lors du premier cours de six mois.

Spitou Mendy, porte-parole du SOC Almeria
Almeria, le 1er octobre 2008
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